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RÉPUBLlG;lUE DU SÉNÉGAL ::ba/'a" f.
uN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

Je p,.éjiderd de ta Rép&tb&CjI;W

~ lY
\J'~

/
/

onsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nat;o~ale, d'un
projet de loi relatif à l'exercice des ~roitA civi~vps
et des libertés publiques par les personnels mjlitRires
des Forces armées, les assujettis au Service de Défense
et au Service Civique.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce proj,et à la délibération de l'Assemblée nRtionQle.

Veuillez agréer, Monsieur
rance de ma haute considération.

Léo

l'assu-

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

AKAR-
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REPUBLIQUE DU 5ENEGAL

-.
NQ 71 ~-0 4 3 PM/SGG.SL- ---.,

Il ) E CRE T

ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi relatif à
l'exercice des droits civiques et des
libertés publiques par les personnels
militaires des Forces armées, les assU-
iettis RU SA~V~CQ dg D~fgcgg et cU Ser-

vice civique

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, f
'\

VU la Constitution

_,LI -) E CRE TE:

Article +'er,,-Le projet de loi dont le texte est annexé aU
présent décret, sera présenté à If Assemblée nationale par le
Ministre de l'Information, chargé des relations avec les Assem-
blées.

Articl?~.- Le Ministre de l'Information, chargé des relations
avec les Assemblées? est chargé de l'exécution du présent décret.

Fai t à Dakar, le 21 Jj~lWER 1971

(

l,J\.,i ,/
,/

Léopold Sédar SENGHOR

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

.r>; ~r\
.• ~ \( )~ t t~0·~, L\X_~->
\..,/ v -r

Abdo~ DIOU~ \

Le Ministre de l'Information, chargé
des relations avec les P ese.nb Lé es

~:7~
/~

-_.._---~
r •.",'... ..-:>...-., ..'~

/ .
".,' ~.../

./
.r. _.,.,/,J'"
,~

.Qusmane CAMARA
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REPUELIQ.UE DU SENEG.AL
-=-=-0=-=-=-=_=_=_= __

11INISTERE DES FORCES AHBEES
CABINET •-=-=-=-=-=-:::-

Tél; Z~3-01- Poste:899

-/- E.xpOSE DES 1""DT:IFS -/-
-~==================-

d.u ~:r:ojet de L:)2. reLative à 1 t exercice d.es droit:>
civiq:_:.es et des libertés publiques par les ::>er:::;ox:.-
J::e18 cili.:taires den For-c oo Arf'.3éec et Lec assujettis

au Servi.ce de Défense et au Service Civique.

L'Orclol1.l1.a.11.cen060-5~· d.il ih J,fove!.u'breI960 portant
organ.i.sati.on générale. c:.e la Déf'eri s e a été compl.é t é e par- la Loi n 0

53-14 d.n 5 l<'évrier I96J qui lui a incoryoré, .er; :....11. 2.:rticle 2:5 1:.::'::,
tzz; certaü-: riornbr-o de dispositions l:i.D:.itS.."-'ltl' exercice ·ies droits
civi~ues et des libertéG publiques par les persothLels militaires en
activité de service et Lee assujettis au service oivique pendar.t l,a
durée de leur service.

Or, la loi n.o70-23 du 6 Juillet I970 po r-t an t orgar.i-
s a t Lon générale de La Défense Nationale, qui abroge et remrplace
l' Ordolm.aY.l.cepréci.:tée 11..) a pas repris son article 26 bis (Loi du 5
Févri.er I963) qui se trouve donc impl:icitement ubro~é.

.;-e '-",

Tello nJétait pas, de toute évidence, l'intention du
légi.slateur sach arrt qu'une gre>.nde coh.ésion et LID. haut niveau de dis-
cipline ao rrt indiGpensables à l'A:;:-mée pour :reill!;)lir SG rnd soLon i'ord:;-
':'1er:tale qui. est de garaJ.!.tir la sécu:;:-it& e;Eté.rie1.U'~ et i:o.térie::.re de
la Nation.

.~~~~
.;0 ..•.:

Dès Lor s ,

pouz- sauvegarder cette nécessai.:re co.nés Lon, l! Armée è.oi.t être t errue
à .l' éCé?.:rt des Lutt es poli td.q'l1€S ·et des r~vendi.cations eyrid i.caLee ,

pour mainten:i.r à ~_1l1. haut n.:i-.reau Il esprit de di.scipline de ceG -per-
oorrneLs elle se doit de leur impose:;:- une cer t eLrae réserve d.2Y'.8

l'exercice de:::;liberté~ publiquea •
• J" ,

Touchant auj·~'d'rôits oiviques et aux libertés f'ondal.t'.er1-
tales d'une eatégorie de .citoyens, ces d.l.sp os f.'t Lorre e s s errt LeLl.e c sorrt
du etomai.ne legislat:Lfco.rmne le précise lI8:::,t:i.cl.e ,56 ,~~ 12 Cop-st:i.t<..:-
tion. Elles ne .peuvent, donc être rétHbli.en que par la Loi.

,fIJ ak ar-, le I~ AOûT T970.
Le Premi.er Ministre,~ini.stre des

Forces ,!U'IDées. ._~( ri','·\1
: 1 t .. ',,,.,,. \'!\ i\

\, ~'// .\..- . \1,;) \:-, ' ..'..' '" -. ï
' .._- .... ' _..-/ '-. '.. ; . . . ..
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REPUBLIWUE DU SENEGAL
MINISTERE DES FORCES ARMEES

PROJET DE Lor
CABINET

N° du ,
relatif à l'exercice des d.ro it s c i.v i ru.
et des libertés publiques par les pe.r-.
sonnels militaires des Forces Armées
les assujettis au service de Défense o~

au Service Civique.

L'Assemblée Nationale a délibéré ~t adopté en sa séance du
la loi dont la teneur suit .

ARTICLE UNIQUE: Les militaires de tous grades eo activité de service
ainsi que les assujettis au service de défense et au service civique
pendant la durée de leur service, sont soumis en permanente aux règlos
ci-après :

10) - Ils ne sont ni électeurs ni éligibles.
20) - Ils ne jouissent ni du droit de grève ni du droit syndical.
30) _ Leurs libertés d'expression, de déplac3ments, de réunion et

d'association sont limitées en fonction des nécessités de la
Défense.

4°) - Ils ne peuvent contracter mariage sans une autorisation hiérar-
chique qui leur est accordée dans les conditions fixées par
décret.

La présente Loi sera exécutée comme loi de l'Etot.-

Fait à DAKAR, le

Léopold Sédar SENGHOR
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENEGAL

~~!!l_e__~ ~si~~.!~E~

1ère SESSION EXTRAORDINAIRE 1971----~-------------------------------

R A P P 0 R T

Fait

au Nom de la Commission de la Défense

Sur le Projet de loi n °8/71 relatif à l'exercice des droits civiques

et des libertés publiques par les personnels militaires des Forces

Années, les assujettis au Service de Défense et au Service Civique.

Par 1vionsieur
Diénoum Malick N' DIAYE

.-.: .
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

L'Ordon.nance n060-54 du 14 Novembre 1960
portant organisation de la Défense Nationale a été prise au Iend ematn
de notre Indépendance quand le Sénégal a créé sa jeune Armée"

La Loi n"63 -14 du 5 Février 1963 est venue
compléter l'Ordonnance du 14 Novembre 1960.

Un article 26 bis de cette loi, enlevait, aux
militaires en activité et aux assujettis au service de défense et au

service civique, pendant la durée de ces services, certains droits;

Droits d1électeurs et d' éUgibihté;
Droits syndtcaux,

La Loi 70-23 du 5 juillet 1970, portant organi-

sation générale de la Défense N&.tionale~en même temps qu'elle réunit

en un texte unique les principes et les règles essentiels en matière
.de défense, abroge et r-emplace rom.onnal':'l(.en060-54 du 14 Novembre
1960 et la loi du 5 Février 196.3. Ainsi L'ar-ttcl e 26 bis qui n'a pas été

repris, set rcuve abrogé comme la loi dont il constituait un des arti··
des essentiels o

Les. raisons qui. avaient arnené , les auteurs de

la loi, à rédiger cet article 26 bîs , demeurent inchangées 0

L' Arm~e doit remplir, avec sérénité $ sa noble

mission. qui 'est défense inté}:'1e~re et. extérieure de l'Etat"

1 f''-'"
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Pour que les Militaires ne pensent pas, que
désormais, avec la loi 70-23 du 5 Juillet 1970, il leur est permis de
s'engager dans les tumultes de la Politique et du Syndicalisme, il
est nécessaire que les restrictions que contenait l'article 26 bis

soient reprises dans un texte de loi.

L'article 56 de la Constitution dit bien, que
toute restriction des libertés fondamendales d'une catégorie de ci-

toyens est du domaine législatif.

Le Gouvernement en pr-é sent-ant , à 11Assemblée,

ce projet de loi répond à une disposition constitutionnelle.

Le projet de loi 8/71, s'il est adopté, deviendra
Loi autonome, et s'ajoutera aux textes déjà votés, par le Parlement,
en matière de Défense Nationale,

La discussion du projet de loi 8/71 relatif
à l'exercice des Droits Civiques et des Libertés Publiques par les
per sonne.l s militaires .des Forces Armées, les assujettis au service
de Défense et au service Civique, n'a soulevé, en Commission, aucune
objection de la part des Commissaires qui proposent son adoption à
l'Assemblée Nationale./
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

relative à l'exercice des droits civiques
et des libertés publiques par le8 person-
nels militaires des Forces armées les as-
sujettis aU service de Défense et aU ser-
vice civique

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté,

LE PRESIDENT JE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont

.~RTTC 'LL- UN T Pli r:- L Q ~ Tfl-: 1': 't ai,res..tl_....z.._ .....-l ..:;..__c- ••• _.;~:;~ ••~ h -- •••.••~ 1.':'" ..L oe tous grades en activité de

la teneur suit g

service ainsi que les assujettis au service de défense et ~~
service civique pendant la durée de leur service, sont soumis
en permanence aux règles ci-après : ~,'

"!'

12/- Ils ne sont ni électeurs ni éligibles

22/- Ils ne jouissent ni du droit de grève ni du droit
syndical •

•~ G /"-, •...• - Leurs libertés d'expression, de déplacements, de
réunion et d1association sont limitées en fonction
des nécessités da la Défense.

1
42/_ Ils ne peuvent contracter mariage sans une autbrisa-

tion hiérarchique qui leur est accordée dans les coh-
ditions fixées par décret.

•

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le 6 l'.iA.RS1971

Psr le Pr8~ident de la République
Le Premier M~

/)JV~J
~~~Ol1E//

,
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